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• Nous ne pouvons plus nous cacher derrière 

l’ignorance

• Il ne doit plus y avoir de déni ou de mépris 

de la parole des enfants

• Le médecin doit avoir un rôle important dans 

le repérage des violences sexuelles :  

Code de déontologie médicale (article 

R4127-44) : Lorsqu'un médecin discerne qu'une personne auprès de 

laquelle il est appelé est victime de sévices ou de privations, il doit mettre en œuvre 

les moyens les plus adéquats pour la protéger en faisant preuve de prudence et de 

circonspection



DEFINITION

Les activités sexuelles ne se limitent pas aux actes sexuels avec pénétration caractérisée, elles 

comprennent toutes les formes de violences sexuelles ou d’incitations avec emprise 

psychologique, soit :

➢ les activités sexuelles sans contact physique, comme imposer à un mineur de regarder ou 

de participer à des photographies ou des vidéos à caractère pornographique, imposer à un 

mineur d’observer des relations sexuelles ;

➢ les activités sexuelles avec contact physique :

Les actes avec pénétration orale, anale ou génitale par un sexe mais aussi par un 

doigt ou au moyen d’un objet. 

Le fait d’inciter des mineurs à pratiquer des actes sexuels,

Les actes sans pénétration (attouchements), avec ou sans violence, contrainte, 

menace ou surprise,

➢ l’exploitation sexuelle d’un mineur, à des fins de pornographie, l’incitation à la prostitution, 

réseaux sociaux, etc.



CHIFFRES

• Enquêtes Victimation : nombre de 

Français ayant subi des violences 

sexuelles dans l’enfance

– 2009 : 2 Millions

– 2015 : 4 Millions

– 2020 : 6,7 Millions (80% en intra familial)

 10% de la population

Conséquences psycho traumatiques 

catastrophiques



LE CODE PÉNAL NOUS PERMET 

ET NOUS OBLIGE À SIGNALER

LOI DU 21 AVRIL 2021 

LA LOI



Loi du 21 avril 2021
• Vise à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et de 

l'inceste.

• Article 222-22-2 :

« Constitue une agression sexuelle le fait d'imposer à une 

personne, par violence, contrainte, menace ou surprise, le fait 

de subir une atteinte sexuelle de la part d'un tiers ou de 

procéder sur elle-même à une telle atteinte. »

• Art 222-23-1 :

• «Constitue un viol, tout acte de pénétration sexuelle, de 

quelque nature qu’il soit, ou tout acte bucco-génital commis 

par un majeur sur la personne d’un mineur de quinze ans ou 

commis sur l’auteur par le mineur, lorsque la différence d’âge 

entre le majeur et le mineur est d’au moins cinq ans. »



Loi du 21 avril 2021

• Article 222-23-2 : « constitue un viol incestueux tout acte de 

pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, ou tout acte 

bucco-génital commis par un majeur sur la personne d’un 

mineur ou commis sur l’auteur par le mineur, lorsque le majeur 

est un ascendant ou toute autre personne mentionnée à 

l’article 222-22-3 ayant sur le mineur une autorité de droit ou de 

fait ».

• Fixe un âge de 15 ans en dessous duquel il ne peut y avoir 

consentement avec un adulte à partir du moment où la 

différence d'âge dépasse 5 ans. Cet âge passe à 18 ans en cas 

d'inceste.

• Le délai de prescription des crimes sexuels sur mineur, 

instauré par la loi dite « Schiappa » du 3 août 2018, reste de 30 

ans à compter de la majorité de la victime



Article 222-22-3 

Les viols et les agressions sexuelles sont qualifiés 

d’incestueux lorsqu’ils sont commis par :

1° Un ascendant ;

2° Un frère, une sœur, un oncle, une tante, un neveu ou 

une nièce, un grand oncles et une grand tante ;

3° Le conjoint, le concubin d’une des personnes 

mentionnées aux 1° et 2° ou le partenaire lié par un 

pacte civil de solidarité avec l’une des personnes 

mentionnées aux mêmes 1° et 2°, s’il a sur la victime 

une autorité de droit ou de fait .



PRISE EN CHARGE

MEDICALE



CIRCONSTANCES DE DECOUVERTE

• Dénonciation par l’enfant : le plus rare et souvent 

déclarations contradictoires, voire rétraction

• Dénonciation par un tiers : dévoilement fortuit, à 

l’occasion d’un besoin de se confier ou lors d’une 

révélation délibérée du mineur

• Les mineurs handicapés : victimes particulièrement 

fragiles compte tenu de leur handicap et de leurs 

difficultés d’expression

• Plus difficile si pas de dires mais: REPERAGE
– Plaintes somatiques et/ou troubles du comportement récents

– Situation familiale particulière

– Découverte de lésions anormales sans explication

– Découverte d’une MST



PLAINTES - TROUBLES DU 

COMPORTEMENT

• Troubles 

psychosomatiques
– Douleurs abdominales 

récurrentes

– Enurésie / encoprésie

– Amaigrissement / obésité

• Troubles du 

comportement
– Mise en danger (Fugue, TS, 

Scarifications)

– Troubles du sommeil

– Agressivité / séduction

– Troubles comportement 

alimentaire

– Addictions

• Troubles scolaires
– Difficultés de concentration

– résultats scolaires 

« anormaux »

• Troubles sexuels
– Masturbation compulsive

– Propos sexuels et jeux 

inadaptés

– Agression sexuelle envers 

d’autre enfant



Maladies sexuellement transmissibles 

( MST)

• Enfant pré pubère 

+++

• Risque certain

– Gonocoque

– Syphilis

• Risque élevé

– Chlamydia

– Trichomonas

– Herpès ( HSV2)

• Risque modéré

– Herpès ( HSV1)

– Papilloma virus 

( condylomes)

• Risque faible

– Candida 

– Staphylocoque

– streptocoque



Quid de l’interrogatoire?

Il est recommandé:

• d’avoir un entretien seul avec le mineur, quel que soit son âge.

• de débuter l’entretien par des questions d’ordre général

• de le mettre en confiance (questions relatives à l’école, à ses 

conditions de vie à la maison, ses loisirs, etc.).

• de laisser le mineur s'exprimer spontanément, en évitant de 

reformuler ou d’interpréter ses propos, en respectant les 

silences et en privilégiant les questions ouvertes

• de sécuriser le mineur en lui expliquant le devoir de protection 

qu’ont les professionnels qui l’entourent et de le rassurer sur la 

suite de la prise en charge

Transcrire les propos exacts et les mots employés par 

l’enfant



Examen médical

• Dans 90% des cas : pas de lésion 

• Examen général obligatoire : recherche d’autres 

signes de maltraitance : lésions buccales,

ecchymoses (cuisses genoux) traces de liens, etc…

• Examen sphère génitale n’est pas obligatoire

si faits remontent à plus de 72 h ou si médecin 

non expérimenté ++ (éviter la répétition des 

examens)

• Pas d’examen sous anesthésie générale si pas 

d’indication médicale



Examen clinique

Examen de la vulve

• Différent en fonction de l’âge

• Position de « la grenouille »

– Hymen : bord libre ++ pas 

d’interruption physiologique

– transsections postérieures

_  Sonde de Foley (à éviter)

– Fourchette vulvaire

Examen de la marge anale

Préciser la position- décubitus 

dorsal +++

• Tonicité sphinctérienne

• Aspect de la marge (béance)

• Ecchymoses, œdème, fissures



Vulve normale



Hymens normaux





LES TRANSECTIONS

Transection complète

7h

Transection incomplète

4h







ANCIENNETE DES LESIONS

• Importance médico légale ++

• ≤ 3 jours voir 5 jours (spermatozoides)

• Délai de cicatrisation / Fonction de 

l’importance des lésions et de leur 

localisation



CAUSES D’ERREURS

• Pathologies vulvaires : 

lichen scléreux, herpes, 

candidose 

• Traumatismes 

accidentels : lésions 

antérieures ++

• constipation : béance 

et/ou fissures

• Anite streptococcique



EXAMENS COMPLEMENTAIRES?

• Pas systématique

• Histoire ++ et ancienneté des faits

• Âge de l’enfant

 Prélèvements/spermatozoïdes que sur 

réquisition judiciaire

 Sérologies MST 

 Test de grossesse – prévention 

eventuelle

 Prélèvements à visée toxicologique



CONDUITE A TENIR

• Toute allégation doit être prise sérieusement 

en compte

• Pas de certificat médical à la famille

• Signalement au Procureur de la République 

en Urgence avec double à la CRIP

• Hospitalisation (prise en charge multidisciplinaire)

– Risque imminent de récidive / protection mineur

– Signalement judiciaire  ordre de garde 

provisoire



CONCLUSION

• Diagnostic difficile, Y penser

• Examen par médecin expérimenté

• Dires de l’enfant ++ car examen normal 

n’élimine pas une agression sexuelle

• Très peu de fausses allégations entre 5 

et 13 ans

• Urgence médico légale si faits < 3 jours

• Signalement judiciaire pour toute 

allégation
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